Déclaration du SNUIpp- FSU  71 au CDEN du 12 octobre 2009

Monsieur le préfet, monsieur le président du Conseil général de Saône et Loire, monsieur l'inspecteur d'académie, mesdames et messieurs les élus, chers collègues,

Nous sommes aujourd'hui réunis pour dresser le bilan de cette rentrée scolaire 2009 et échanger sur celle qui se prépare pour 2010 avec les premiers éléments budgétaires dont nous disposons. Cette rentrée, marquée par la poursuite exponentielle d'une politique de liquidation du service public d'éducation, renforce le sentiment d'abandon et de rupture partagé par l'ensemble des acteurs de la communauté éducative. Les chiffres sont édifiants : si l'on intègre les 16 000 suppressions de postes prévues dans le prochain budget, se seront au total 42 000 postes qui auront été supprimés dans l'éducation en l'espace de 3 années. Au passage, avec un tel plan social, toute entreprise du CAC 40 aurait sans difficulté obtenu des subsides de l'Etat. Cette saignée intolérable, cette guerre sans merci contre l'ensemble des services publics dictée par des directives européennes impitoyables risquent de s'amplifier si nous ne nous opposons pas rapidement et massivement  à ce massacre. La culture de la rentabilité et du profit balayant celle de l'intérêt général, le logiciel de l'individualisme et de la productivité impose son oppression et  ses soumissions, Un fléau qui retentit aujourd'hui à travers des drames humains (comme à France Télécom),  dont les origines et les responsabilités appartiennent à l'ensemble des gouvernements qui se sont succédés durant les deux dernières décennies.    
Les enseignants eux aussi sont déprimés, déboussolés, désorientés après des réformes successives sans fondements, des pressions injustifiées, un manque de reconnaissance incontestable, des missions qui se diluent dans l'incompréhension indigne et intransigeante de ministres hermétiques et condescendants.

  Aussi, toutes les déclarations lénifiantes, comme celles de Luc Chatel appelant à la mobilisation des enseignants pour faire réussir tous les élèves et « qu'il fallait davantage d'école dans cette période de crise », supposent une indifférence insolente et irrespectueuse envers notre école de la république.

Comment affirmer, droit dans ses bottes que « nous devons être ambitieux pour l'école » alors que l'aide aux enfants en difficulté, à travers les rased, reste suspendue à un fil (11 postes supprimes en Saône et Loire à cette rentrée, sur les 1500 au niveau national et combien l'année prochaine ?), L'accueil des tout petits est remis en cause notamment avec la dégradation des conditions d'accueil  suite aux suppressions massives de classes maternelles et l'annonce parallèle de la création de jardins d'enfants payants (le taux de scolarisation passant de 36 % en Saône et Loire en 2002 à moins de 20 % cette rentrée)?
Comment se complaire dans une telle ignominie alors que les conditions de remplacement déjà très tendues les années précédentes, dépasseront certainement bientôt les limites de l'entendement ? Que suite aux réformes du concours, l'ensemble de la formation, initiale et continue, deviendra pur fantasme ? Que la précarité déjà  bien  trop représentée dans l'education nationale avec le recrutement d'AVS et d'EVS sans devenir statutaire risque de s'installer durablement avec la combinaison de deux phénomènes :  baisse du nombre de postes au concours et création d'une agence de remplacement pour les recalés, au statut d'intérimaires sur- diplômés?

Comment mieux faire réussir nos élèves, prendre en compte des spécificités socio-éducatives dont les dimensions complexes sont aujourd'hui aussi lourdes à porter que les questions d'effectif par classe, avec par ailleurs 2 heures de classe en moins pour tous et des programmes lourds, sans oublier des tâches administratives qui s'accumulent de façon incompréhensive et qui nous détournent encore plus de nos missions fondamentales ?
Pour couronner le tout, nous avons appris que l'année dernière, certains recteurs jaloux de leurs prérogatives et pressés de montrer leur allégeance aux visées politiques en cours, sont allés plus loin dans la demande ministérielle de destruction de postes. Ainsi, dans le premier degré, la dotation positive  de 750 postes initialement annoncée s'est convertie en retrait de 1232 emplois.



Face à ce fossé énorme entre effets de communication et la situation concrète du terrain notre confiance est largement entamée.

Tout le monde l'a bien compris, l'Etat servi par le gouvernement actuel, souhaite se délester d'un volume important de ses missions régaliennes. Parfois en privatisant graduellement certains services publics progressivement démantelés, en se déchargeant d'un  certain nombre de ses responsabilités vers les collectivités territoriales ou en soutenant ostensiblement des structures privées existantes. Ce dernier cas de figure nous interpelle aujourd'hui dans l'éducation, avec la loi Carle votée le 28 septembre dernier, qui vise à banaliser la mise sur le même plan : l'école publique et l'école privée, à amplifier l'appropriation de l'argent public pour des intérêts privés.

Comme vous pouvez donc le constater l'ambiance dans les écoles de Saône et Loire comme dans celles de l'ensemble du Pays est sombre et chavire vers un inquiétant pessimisme.  Nous savons que beaucoup de représentants de l'administration partagent nos inquiétudes et accompagnent sans conviction ses changements dont ils ne voient pas l'intérêt si ce n'est celui, de moins en moins dissimulé, de « dégraisser » le dernier pôle de résistance aux réformes libérales.

Mais comme si cela ne suffisait pas , voilà que le Conseil Général prend également des décisions qui nous interrogent. Nous savons qu'à travers la politique effrénée de décentralisation qui sert d'alibi au gouvernement actuel pour se désengager et faire peser vers  les collectivités territoriales des charges supplémentaires, les priorités à établir et les choix à opérer sont difficiles et parfois même douloureux. Néanmoins, une fois arbitrés , ces choix divulguent une philosophie politique claire, dont les orientations ne peuvent laisser place au malentendu ou à la mauvaise interprétation. Vous avez fait le choix, monsieur le président du Conseil Général, alors que la rentrée scolaire était entamée de revenir sur un certain nombre de vos engagements passés en matière de transport des jeunes élèves vers des structures sportives ou culturelles, de différer des projets qui semblaient validés et garantis par votre prédécesseur.

Aussi, au regard des valeurs et des principes que vous semblez défendre, nous ne voulons pas croire à un désengagement de la collectivité que vous présidez, sous couvert de difficultés financières, dans les domaines aussi sensibles qui touchent à l'épanouissement et à la réussite de tous les élèves. Nous attendons donc aujourd'hui de votre part des éclaircissements qui nous permettrons, à l'issue de ce CDEN, de compter sur le soutien plein et entier de la majorité des  élus du département, afin d'atténuer les effets d'une politique nationale d'éducation qui vous le savez accentue les inégalités et amplifie le nombre de laissés pour compte.




 

